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KIDNAPPÉE 
PAIMBEUF : INSTITUTRICE " KIDNAPPEE 

...par les parents d'élève de l'école maternelle 
de Mindin, qui n'étaient pas cpntents :à Mindin, 
il y a trois classes de 33, 34 et 36 élèves, plus 
une quatrième classe qui vient d'être construite: 
on a juste oublié d'y affecter un " maitre ". Dons 
les parents de Mindin se sont rendus à l'école mix-
te de Paimbeuf, et là ils ont emmené-doucement-1' 
institutrice .Comme disait une banderole, ailleurs 
dans une manif : " La France demande des enfants, 
nous parents exigeons des écoles. Et des maitresses' 

BEURRE PHILIPPE: RËGLO 
Par arrêté préfectoral la Société Industrielle de 
Transformations d'Aliments Philippe (SITAP), bien 
connue pour son beurre -nombreux procès, conflit a. 
vec les Paysans Travailleurs, etc.- " est autori-
sée à exploiter diverses activités " dans sa nouvel-
le usine de Vertou. On signale par ailleurs (voir 

plus loin dans l'APL) un procès de'Dischamp, l'as-
socié de Philippe dans l'affaire du^butter-oil" pour 
La Jordanie, contre le journal Liberation . Le 
ces vient le 9 Novembre : diffamation . 

SYNDICAT? DEHORS 
L'article L 412 du code du travail interdit aux 
chefs d'entreprise le refus d'embauché pouc appar-
tenance syndicale. C'est un article qui vieillit 
bien • Pas d'usure: on ne l'applique jamais

 0
 Si, 

cette fois (peut être), à Nantes, ou le directeur 
de la SAVIEM, après avoir embauché un électricien 
auto venant d'une autre boite ( Electro auto), s' 
est aperçu qu'il était responsable syndical CFDT 
au niveau national. L'électricien, qui avait donné 
son compte chez son ancien patrpn, s'est retrouvé 
sur le pavé : "sursis " d'embauché. L'affaire pas-
sait au tribunal de Grande Instance : jugement le 
23 Octobre . 

LA CGT DIT: FAMEUSE... 
BATIGNOLLES ( Creusot Loire Nantes): LE PATRON 

". DIFFAMÉ" " PAR LA CGT . 
Il pleure, Leuenberger, directeur de l'usine: la 
CGT a dit du mal de lui,ou de sa boite, dans un 
tract syndical. Et porte plainte en diffamation^*^ 
contre deux délégués . Affaire à suivre. g".' 

PAIN PLUS CHER 

VEDETTES 
ILS SONT A NANTES CES JOURS-CI 
Qui ? René Dumont, ecolo de choc, et spécialiste 
du Tiers Monde, au colloque de l'ASCODE le 4 Novem 
bre. Michel de Saint Pierre, curé de choc -ecrivainl 
intégriste- le 20 Octobre, conférence sur le Cris^ 
se de l'Eglise ". Et François Nègre, le nouveau di-
recteur de la Maison d'Arrêt de Nantes . Il vient 
de Fleury Merogis . Une référence. 

11 Les prix ont augmenté de 10 ou même 15 % et sont 
identiques d'une boulangerie à l'autre. Ou est-elJe 

donc la fameuse concurrence qui ne devait pas 
manquer de jouer en faveur des consommateurs au len-
demain de la libération des prix ? " demande 1' 
acla, association des consommateurs de Loire Atlan-
tique, qui a fait une enquête dans la région, et a 
joute qu'en plus l'affichage des prix n'est même, 
pas respecté : " ce qui permet à certains de vendre 
des baguettes de 200 grammes au même prix que cel-
les de 250 g chez leur voisin " • Des noms ! 

FAF-CASSEURS 
CASSEURS DE DROITE JUGES 
Avingt, en plusieurs voitures, casqués, et armés 
de matraque, ils avaient mis à sac le local de Nan— 
tes-Tiers Monde'^ le jour ou l'on jugeait les 5 ota 
ges antinucléaires .DAns le local, il y avait deux 
ou trois jeunes, couchés sur des matelas, en grève 
de la faim, qui avaient pu s'enfuir avant la casse 
d'extrême justesse • Le chef du commando est un cer-
tain Lamouche, dénoncé par un de ses copains du 

PFN ( Parti des Forces nouvelles ) " qu'il ne con» 
naissait pas, il l'avait juste rencontré une foië à 
une conférence du CNI. Lamouche, dans le civil, 
est directeur régional d'une société de textile. 

Ca ne.doit pas rigoler dans cette usine.•• 
(Jugement le 18 Octobre , le proc. a demandé huit 
mois avec sursis."] 

NOUVELLE VAGUE 
PLUS DE SAUVETEURS.. 
,Rangez vos yachts - et même vos canoe-kayak: si 
vous prenez la mer cette semaine entre l'Ile d'Yeu 
Oleron, La Rochelle ..et Arcachon, vous êtes en 
danger . Il n'y a plus de sauveteurs, ils sont en 
grève. C'est même une démission, massive, qui fait 
suite à des controverses après une noyade à la se-
maine de la voile de La Eochelle. 

VOS CAS! 
* 

NANTES : AVOCATS CONTRE PEYREFITTE 
L' union dès jeunes avocats (UJA) de Nantes n'est 
pas d'accord avec la dernière invention du garde 
des sceaux - réforme du régime des permissions de 
sortie pour les détenus. Les avocats dénoncent » l' 
instauration d^un régime de sûreté quasi automati-
que pour les détenus condamnés à des peines supéri-
eures a trois ans ,.l

a
 création d'une commission a 

administrative ou les droits de la défense ne sont 
pas respectes..Le texte du projet de loi est néfas -
te, il ne prend pas en considération la personne d 
du détenu mais uniquement la condamnation..Il sera 
un frein aux tentatives de réinsertion sociale des 
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POMPIERS DE NANTES 

RETOURS DE FLAMME 
Depuis plusieurs mois Tes 
sapeurs pompiers de Nantes 
sont en conflit avec leur pa-
tron qui se trouve être La 
Mairie socialiste du capitai-
ne "CHE"-nard et ses gueril-
leroses (au point ?). 

des pom-Les revendications 
piers sont : 
- l'augmentation des effec-

tifs (100 agents supplémen-
taires) ; 

- la diminution du temps de 
travail pour réduire de 84 
heures hebdo à 56 heures 
suivant un rythme de 24/48 
(travail/repos ) . 

-la création de nouveaux cen 
très de secours périphéri-
ques à l'agglomération nan 
taise pour un service plus 
efficace et une meilleure 
sécurité de la population 
(ça, c'est Vous, c'est moi, 
c 'est nous !) 

Il y a quelques jours l'inter. 
syndicale conviait les journaleux 
à une conférence de presse. L'in-
tention des pompiers était de fai-
re ça à 1'improviste, sans prévenir 
mais la Mairie, avertie de leurs 
intentions, a été fort étonnée : 
est-ce bien raisonnable, les jour-
nalistes ? avec tout ce qu'on é-
crit comme bêtises dans les jour-
naux ! Il vaudrait mieux venir 
discuter avec les élus. 

Pour ce qui est de discuter 
gentiment, les pompiers en ont 
peut être leur claque : ça fait 
des mois que ça dure, pour aucun 
résultat. 

Par pression de la Mairie et 
du chef de corps interposé, la 
conférence de presse n'a pas pu 
avoir lieu dans les locaux syndi-
caux à l'intérieur de la caserne. 

Bricolages municipaux 
Sur les trois revendications 

importantes des pompiers, la Mai-
rie de Nantes apporte une réponse, 
bien faiblarde, sur un seul des 
points et encore, c'est une propo-

sition dont elle n'a même pas eu 
l'initiative : la mairie de Rezé 
vient d'acheter une grande maison 
de maraicher avec un grand terrain 
mais il faudra attendre deux ans 
pour débloquer les crédits et voir 
commencer les travaux pour en fai 
re une Maison Familiale. 

La Mairie de Rezé a donc pro-
posé à Nantes d'y installer , pen-
dant ces deux ans, une antenne 
Sapeurs Pompiers. 

Rezé fournit les locaux et 
Nantes le matériel et les hommes. 

Les avantages sont certains : 
au point de vue de la sécurité de 
la pop* c'est un gain de temps de 
10 mn au moins sur les interven-
tions en Sud-Loire. 

L'analyse qu'en fait l'inter 
syndicale, c'est que depuis les 
municipales, l'agglomération et. 
sa ceinture ont la même couleur po-
litique. (Nantes ville rose). 

Il n'y a donc aucun obstacle 
à une prise en compte de la sé-
curité à l'échelle d'un syndicat 
intercommunal. 

Les centres de secours sont 
demandés depuis 5 ans ; le Mouve-
ment s'est intensifié aux munici-
pales . 

C'est à cette date qu'une 
lettre écrite par Chenard promet-
tait aux pompiers la satisfaction 
de leurs revendications : création 
de centre de secours, augmentation 
des effectfis, diminution du temps 
de travail. 

Depuis un an et demi, on n'a 
pas dépassé le projet de discus-
sion, il n'y a pas eu de proposi-
tion sérieuse de Dame-Mairie. La 
proposition du centre de secours 
de Rezé s'inscrit dans une démar-
che de rafistolage : pour la po-
pulation, c'est un acquis, mais 
pour les pompiers, c'est quelque 
chose d'improvisé et de provisoire 
où il sera impossible de s'orga-
niser sérieusement. 

Les pompiers pensent que 
l'idéal serait un centre de 30 
bonhommes bien équipés en départ 
au feu et en ambulances pour assu-
rer la sécurité sur le Sud-Loire. 

Au lieu de ça, la proposition 
prévoit 8 hommes et deux engins 
et sans nouvelle embauche : per-
sonnel et matériel seront détachés 
du centre de Nantes-Saint Clément. 

- donc, pas de nouveaux effectifs 
- pas de création sérieuse de cen-

tre de secours périphérique ; 
- au lieu de 24 heures de travail 

suivies de 48 heures de repos 
(24/48) la Mairie donne un jour 
de repos tous les deux mois 
(6 jours par an ?). 

Rentrée 
dans le 
rang 

La municipalité semble tou-
jours survoler le dossier sapeur-
pompiers (train d'atterissage ren-
tré), et laisse l'initiative de dé-
cision au colonel chef de corps, 
"le vieux", dont le rôle corres-
pond à celui d'un chef de service 
de la Mairie (entreprise qui em-
ploie le plus d'effectifs à Nantes) 

Tout ce que dit 'le vieux" 
est pris comme parole d'évangile 
par la Mairie et adopté illico. 

Bon là, on y va d'un couplet 
nostalgique : dans le temps, quand 
même c'était pas comme à c't'heure 

La municipalité Morice, tou-
te réac' qu'elle était, semblait 
au moins connaître le problême 
et il est même arrivé qu'elle don-
ne tort au chef de corps en faveur 
des syndicats-pompiers. 

Alors, à qui se fier si les 
socialistes font même plus dans le 
social ? 

L'offensive patronale lors 
de cette rentrée s'est manifestée 
par un recul sur les avantages 
acquis, un blocage des négociation? 
et une tentative de répression 
syndicale• 
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pu passé, 
faisons table rase 

La repartition du temps de 
travail par rapport au repos était 
jusqu'à présent de 24/14 ou 48/48. 

Cette deuxième formule était 
choisie par beaucoup : le temps 
de repos est plus long et on peut 
l'organiser mieux, surtout si on 
habite une baraque hors de Nantes. 

Il semblait acquis que sur 
simple demande^ tous les agents 
pouvaient , s'ils le voulaient, 
opter pour la formule 48/48. Mais 
depuis quelques semaines, la Mai-
rie fait paraitre des notes offi-
cielles : ceux qui bossaient en 
48/48 sont maintenus, mais les 
nouvelles demandes ne seront pas 
acceptées . 

5 ou 6 gars qui font des de-
mandes ainsi refusées sauf une ! 
Une note de service spéciale an-
nonçait l'exception comme un effet 
de bonté. Alors là, c'est quoi 
egzactement ? du spécial copina-
ge, de la saine gestion de privi-
lèges, de la provocation ou du 
burlesque socialiste ? (grand jeu 
concours sans question subsidiai-
re). Dans le même wagon des recu-
lades, la validité de l'examen 
de sous-officier est mise en ques-
tion : Désormais, ces pompiers 
qui ont réussi l'examen pour deve-
nir sergents, devront le repasser 
au bout de deux ans s'il n'y a pas 
eu de postes à pourvoir. 

GREVE DES MARINS 

Cet examen de sous-officier 
est en pratique un concours : s'il 
y a deux postes à pourvoir, et 10 
candidats, on reçoit 3 ou 4 gars 
mais récemment, le chef de corps 
a commis la bévue de recevoir 11 
gars à l'examen : il lui faudra 
5 ans pour les écouler en fonction 
du peu de postes à pourvoir. 

Alors, pour rattraper ça, 
1'examen est décrété valable deux 
ans . 

Bref, quand vous passez un 
examen, regardez bien la date 
fraicheur ! c'eÈt si vite périmé. 

Table rose 
Quant à la réduction du temps 

de travail,pour la Mairie, il n'est 
pas question d'en parler tant que 
le gouvernement ne prendra pas 
participation dans le financement 
de la sécurité-incendie dans les 
collectivités locales. 

La Mairie ne discutera donc 
plus au plan local de ce problème. 

Pour finir on tente de casser 
un représentant syndical. Le colo-
nel l'a menacé du conseil de dis-
cipline et demande 5 jours de mi-
se à pied sur une affaire foireu-
se indéfendable pour la Mairie : 
un ordre exécuté tout à fait nor-
malement remis en cause par un of-
ficier qui n'a pas entendu l'an-
nonce de cet ordre, lors de la 
distribution du boubt par le ser-
gent de semaines 

Puni pour avoir exécuté un 
ordre, on nage dans 1'absurde 
avec des palmes ignifugées ! 

La seule proposition positi-
ve semble bien faiblarde compa-
rée à l'étendue du problème de la 
sécurité des nantaises zé des nan-
tais . 

Les pompiers, quant à eux, re-
çoivent à leurs revendications 
des réponses tout en finesse : 
mesures autoritaires, arbitraires, 
absurdes, répression syndicale 
dans la plus pure tradition du 
"c'est-comme-ça-pas-autrement-pis 
fermez-vos-gueules !" 

Seulement les pompiers ne don 
nent pas l'impression d'avoir en-
vie de se laisser marcher sur 
les pieds ! Pompier, bon oeil ! 
comme on dit. €hcfoét& APL-

Depuis vendredi matin 14 
octobre, tous les ports français 
sont touchés par la grève des 
marins : on dénombrait 
une cinquantaine de navires im-
mobilisés • 

Dans les ports de Saint Na-
zaire et de Nantes, il n'y avait 
plus un seul bateau français et 
les bateaux étrangers avaient 
levé l'ancre ; tous les person-
nels sont touchés, des baliseurs 
aux remorqueurs. 

D'ores et déjà il est ac-
quis que la grève sera reconduite 
dimanche et lundi. 

L'unanimité des appels à la 
grève (à l'exception de quelques 
syndicats d'officiers) et l'am-
pleur du mouvement peuvent sur-
prendre si l'on ne sait pas les 
menaces que font peser sur la ma 
rine marchande française les dé-

OEFE8SEoiPEBflR[ 
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cisions récentes de certains 
armateurs et l'attitude complai-
sante du Ministère des Transports 
J. Le Theule. 

En effet, pour les armateurs 
français le coût d'exploitation 
des navires français est trop 
élevé en raison, disent-ils de 
la cherté des charges sociales 
et des salaires» 

Dressant le tableau très 
noir de la situation, ils récla-
ment des solutions énergiques 
"sous peine d'être obligés d'ar-
rêter 1'activité des navires non 
rentables et donc de débarquer 
du personnel". 

Deux types de solutions 
leur apparaissent : 

- une intervention de l'Etat 
qu'ils jugent improbable 
aujourd'hui ; 

- une liberté des armateurs 
d'agir à leur guise en 
créant un pavillon de com-
plaisance tricolore non 
assujetti aux contraintes 
actuelles• 
C'est évidemment la solu-

tion à leurs yeux, la plus réa-
liste. 

Il faut savoir que depuis 
Colbett, les bateaux français 
ont obligatoirement un équipage 
français• 

Cette obligation supporte 
deux exceptions : 

- un texte de 1800 permet 
d'embarquer 25 % de personnel 
étranger quand le bateau "vogue 
sur les mers lointaines" ; 

- un accord européen de 1976 
permet aux marins originaires de 
la C. E.E. d'embarquer sur un na-
vire français s'ils sont titu-
laires d'un diplôme français mais 
aucune école française ne for-
mant d'étrangers, ce texte reste 
lettre morte. 

L'enjeu actuel réside dans 
la possibilité désirée par les 
armateurs de contourner cette lé-
gislation pour embaucher du per-
sonnel du Tiers Monde à des sa-
laires dérisoires et sans cou-
verture sociale pour faire une 
économie substantielle de char-
ges d'exploitation. 

Déjà, la Nouvelle Compagnie 
de Paquebots de Marseille (gé-
rant le MERMOZ, le MASSAL1A 
et 1'AZUR) annonce qu'elle a 
obtenu l'accord du ministre 
pour embarquer 156 personnes 

(cuisiniers, maitre* d'hôtel, 
"guitaristes") destinées à rem-
placer les marins français du 
service hôtelier. 

Selon les armateurs et le mi-
nistre, ces personnels ne seraient 
pas des marins, donc échapperaiertf 
aux textes française 

Mais, fait remarquer Roland 
ANDRIEU des marins C. G. T., ce-
ci 'est contraire à toute l'his-
toire de la marine française. 

Toujours les personnels hô-
teliers ont été considérés comme 
des marins à part entière, co-
tisant à l'Etablissement Natio-
nal des Invalides de la Marine. 

e>t^r\qève 
deJ^ perçues ions. 

(ils ad^ent Çô i) 

D'un seul coup le ministre 
permet 1 'embarquement des gens 
non diplômés, et qui ne sont 
pas ressortissants de la commu-
nauté européenne. 

Et puis chacun sait que ce 
que le ministre autorise pour 
les personnels hôteliers des pa-
quebots sera étendu à d'autres 

activités maritimes. Déjà, la 
presse a fait état de l'embarque-
ment sur un cargo de la Compagnie 
Delmas-Vieljeux, le TAGE, de per-
sonnel indien payé 800 F. par 
mois sans Sécurité Sociale ! 

Le directeur de la Marine 
Marchande a affirmé n'être pas 
au courant.... 

Roland ANDRIEU, au nom des 
marins C. G. T. pose cependant 
un certain nombre de questions 

1) S'ils n'ont pas été autorisés 
les personnels naviguant sur le 
Tage vont-ils être débarqués J 

2) Plus fondamentalement pour 
l'avenir, le ministre va-t-il 
laisser se développer sur les na-
vires français (partie du terri-
toire) des violations systémati-
ques de la législation du tra-
vail ? 

3) Va-t-cm laisser des marchands 
d'homme internationaux sur-ex-
ploiter des travailleurs du 
Tiers Monde alors que la France 
a adopté une recommandation de 
1'Organisation Internationale 
du Travail bannissant toute dis-
fcrimination raciale ? 

4) Qui accorde la carte de tra-
vail, 1'autorisation de séjour 
pour ces travailleurs étrangers? 
Comment une simple lettre du 
ministre peut-elle annuler un 
texte européen ? 

5) Enfin, ce personnel, considé-
ré abusivement comme non-marin 
ne paiera pas de cotisation à 
la Caisse des Invalides de la 
Marine qui accuse un déficit 
de 120 à 150 milliards anciens. 

L'Etat comblera-t-il le dé-
ficit à venir en subventionnant 
indirectement les armateurs ? 

Autant de questions que la 
grève d'aujourd'hui veut mettre 
au clair. Certains pourtant 
parlent de protectionnisme, voi-
re de racisme dans 1 'attitude 
des marins français• 

En réalité, on ne peut faire 
ce reproche à des gens qui se 
sont battus pour que les marins 
étrangers bénéficient du même 
traitement que le leur alors 
que l'existence des pavilbns 
de complaisance justifie l'ex-
ploitation la plus scandaleuse. 

Si le personnel du Tiers 
Monde était payé le même prix 
que les marins européens, les 
armateurs n'iraient pas les 
chercher. 

Et qui profite des pavillons 
de complaisance ? Selon un rap-
port récent, ce sont les firmes 
multinationales américaines, 
japonaises, allemandes, pas le 
Tiers Monde... _

 Enquête A
. P. L. 
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7000 manifestants : 

BOULIN BALISE? 
7000 personnes ont défilé 

jeudi 12 dans les rues de NANTES -
stop - pour protester contre la 
venue de Boulin, Ministre du Tra-
vail - stop - au moment où les 
chiffres du chômage ont atteint 
une ampleur inégalée dans le dé-
partement - stop - aucun incident ■ 
stop - le défilé s'est accompli 
dans l'ordre et la dignité - stop ■ 

Après chaque manifestation de 
ce type on se demande un peu à 
1' APL quel compte rendu est pos-
sible. Personne n'attend plus rien 
de ces manifs mais on ne se résigm 
tout de même pas à ne plus y aller 
ou à n'en pas parler. Comme d' 
habitude, les gens se sont rassem-
blés autour des aubettes de bus de 
la place du Commerce. Comme d'ha-
bitude les leaders syndicaux du 
haut de ces estrades improvisées, 
ont gueulé dans le micro qui s'est 
mis à siffler puis ont débité leur 
discours que personne n'écoute, 
trop occupé chacun à retrouver ses 
copains sous la banderole et à se 
réjouir ensemble de ne pas aller 
au boulot. Comme d'habitude les 
discours se sont terminés par 1' 
inévitable appel "à l'unité d'ac-
tion pour une riposte d'ensemble". 
Comme d'habitude la manifestation 
s'est dirigée mollement vers la 
Préfecture devant laquelle il n'y 

a pas eu d'arrêt puis est revenue 
place du Commerce où tout le monde 
s'est dispersé. 

La dernière manifestation de et/ 
genre avait eu lieu en décembre 
1977 aux cris d'"Action, Union, 
Programme Commun". La consigne 
d'alors? "Inutile de bouger la vie. 
toire est au bout du bulletin de 
vote". Environ 7000 personnes donc 
de l'avis général c'est un bon 
chiffre en égard à la mobilisation 
modérée accomplie par les syndi-
cats mais un chiffre faible à 
côté des 30.000 chômeurs et des 

milliers de salariés menacés. Qui 
était là? Beaucoup d'entreprises 
de secteurs différents ainsi qu'en 
témoignait la forêt de banderoles 
mais peu de grosses délégations. 

En remontant la manifestation 
on pouvait entendre les slogans 
propres à certaines boites, 1* 
ANPE, les PTT, d'autres encore qui 
faisaient preuve d'une vitalité 
dans l'ensemble absente. La pré-
sence de la Ligue Communiste Ré-
volutionnaire, de divers militants 
d'extrème-gauche, des stagiaires 
BARRE, du Conseil Municipal, de la 
JOC, ne rendit pas la manifestatioi 
plus allante. L'absence du Parti 
Communiste qui manifestait, 
solitaire, à 17h devant la Préfec-
ture fut remarquée mais l'on 
doute que sa présence eût enflam-
mé le cortège. 

Signalons enfin la distribu-
tion d'un tract étrange et obscur, 
signé "Des Passants" qui se termim 
par: "Mais où elle-est votre haine 
des notables et des hobereaux? que 
je la vois avant que je me suicide" 

Des professionnels du déses-
poir littéraire en quelques sorte. 
A l'ouest donc 'rien de nouveau. 

EnquÔte APL 

des trains pour ta navale 
A la fin des discours syndi-

caux, un appel fut lancé pour 
faire le meilleur accueil aux ven-
deurs de macarons desfcrnés à 
financer la marche des ouvriers 
de la navale à Paris le 20 octobre 
prochain. Nous avons appris que 
des ouvriers de St. Nazaire avai-
ent distribué un tract réclamant 
la gratuité du transport à Paris. 
En voici les principaux extraits: 

"(...) A partir de St. Nazaire, 
de Nantes, de Dunkerque, de la 
Ciotat, de toutes les régions de 
construction et de réparation na-
vale, des trains vont être affré-
tés pour nous emmener à Paris. 
Coût du train de St. Nazaire: 8 
millions anciens. (...) Ce ne sera 
qu'une journée de protestation ne 

sortant pas de la légalité insti-
tuée par le patronat et ses lar-
bins au pouvoir. Nous financerons 
notre manifestation!!! et plutôt 
que de défiler à St. Nazaire, nous 
défilerons à Paris (...) Les train, 
fonctionnent par le travail des 
roulants, des mécaniciens, des 
aiguilleurs du personnel d'entre-
tien des voies. Est-il donc si 
difficile d'organiser avec eux la 
montée sur Paris dans des trains 
gratuits? Ce n'est pas difficile 
il suffit de le vouloir (...) 
Notre action serait riche d'une 
solidarité réelle entre cheminots 
et métallos et nous métallos, nous 
attaquons l'état à la Caisse et 
nous ne sommes pas obligés de de-
mander le billet de mille à des 
camarades d* petites boites plus 
mal payées que nous, à des chô-

meurs (...) Une lutte qui ne gène 
pas le capitalisme dans son porte 
feuille est une protestation dont 
il s'accomode très bien (...) 
Comment s'y prendre? En imposant, 
par des'rassemblement et des dis-
cussions sur le tas que soit pris 
en considération ce moyen d'action 
par les Sections Syndicales (...), 
en imposant qu'un meeting se tien-
ne sur ce sujet". Ce texte émane 
de militants du GSED ("économie 
distri&utiite " qui postule que par 
une organisation différente du 
travail on peut travailler moins, 
produire des objets socialement 
utiles et développer des capacités 
créatrices de chaque individu). 

A St. Nazaire ce texte provo-
qua la discussion. 



LE RETOUR 
DES PELLERIN 

PAYSANS 

27 juin 1975 - 12 octobre 1978 
Plus de trois ans après l'expul-
sion musclée, c'était jeudi der-
nier pour Charles et Marie Pelle-
rin le retour à la Pinsonnière. 
La conclusion d'une lutte âpre et 
longue: huit années à batailler 
pour obtenir la simple reconnais-
sance d'un droit. 

Si l'affaire Pellerin trouve 
son aboutissement aujourd'hui dans 
l'application d'une décision judi-
ciaire et le strict respect de la 
légalité, il a bien fallu aupara-
vant forcer les choses, pratiquer 
l'illégalité pour avoir la justice 

La Justice: 32 ans après, ce 
qui était inscrit dans le statut 
du fermage entre enfin dans les 
faits. Une loi constamment tour-
née puisque, dans les cas de re-
prise frauduleuse, les tribunaux 
n'accordaient que des dommages et 
intérSts, jamais la réintégration. 

La réinstallation de Charles 
et Marie est une brèche dans le 
droit intouchable des propriétai-
res, un progrès social collectif. 
Même si les tribunaux n'ont en 
somme éliminé qu'un petit proprié-
taire trop maladroit, un pas irré-
versible est franchi. 

La journée de jeudi était aussi 
un test pour le mouvement Paysans-
Travailleurs. Il s'agissait, après 
le semi-écbec de l'affaire "Cadiot 
Crédit", de capitaliser rapidement 
une victoire. 

La présence et la vitalité de 
Jean Cadiot lors de la réintégra-
tion est de ce point de vue, signi-

On notera également le "retour" 
de la F.D.S.E.A. Son absence remar-
quée dans la récente lutte contre 
le Crédit Agricole ne semble pas 1' 
avoir trop gênée pour venir à Mésan 
ger, glaner sa part du succès. 

La victoire. Pas une réinté-
gration triomphale. Ni un retour 
"à la sauvette", ni une arrogance 
revancharde. Le bonheur rayon-
nant des Pellerin, la joie tran-
quille et étonnée de la centaine 
d'agriculteurs venus les saluer. 

Etonnement de fouler à nouveau 
le sol de la Pinsonnière, de re-
visiter l'habitation et le corps 
de ferme, qu'on avait dû quitter 
précipitemment sous la menace des 
flingues des CRS et des engins 
blindés. 

Surprise que la réintégration 
se passe en somme aussi facilement 
Là où on attendait le langage de 
la chevrotine de la part du pro-
priétaire vaincu, on n'a eu fina-
lement - même si l'ambiance était 
tendue - que le langage policé 
des huissiers. 

Plus qu'une rentrée dans les 
lieux, un "état des lieux". 

On n'avait pas vraiment prévu 
ça et, pour rendre effective la 
réintégration, on a commencé, un 
peu dans l'improvisation, à en 
prendre les noyens. Des tours de 
garde se sont mis en place pour 
que Charles et Marie puissent pro-
gressivement reprendre possession 
des lieux. 

Et puis, l'interminable batail 
le juridique n'est pas achevée. 
Le propriétaire s'est pourvu en 
cassation. Et reste le problème 
de la maison que Mme. Chassanite, 
la fille de Retière, s'est fait 
bâtir sur le territoire de la 
ferme. Elle entend se réserver un 
hectare autour. Une cohabitation 
bien problématique. 

Nous en reparlerons bientôt. 

Enquête APL 

Trafic de beurre 
=diffamation 

Tout le monde à Nantes con-
naît Bernard PHILIPPE, de Saint 
Sébastien, Monsieur Beurre et 
son usine où du personnelsou»-
payé "fabriquait" du beurre 
"Ma Prairie", "Val de Sèvre" 
etc.. sans que jamais, un litre 
de lait franchisse le seuil de 
la "laiterie". 

Bernard PHILIPPE bien souvent 
condamné et dénoncé, est désor-
mais un homme "respectacle" qui 
a pu investir plusieurs millards 
dans son usine neuve de Vertou • 

Le 25 novembre 1977, Bernard 
PHILIPPE et .son associé - pour 
l'occasion - le fromage Dischamp 
de Chamalières (Clermont-Ferrand) 
passaient devant le tribunal de 
Nantes . 

Substitution de beurre de la 
C. E. E. destiné à la Jordanie, 
à titre d'aide au Tiers Monde 
(butter-oil ) . 

L'affaire aujourd'hui est en 
appel : la substitution est re-
connue, la loi française par con-
tre permet difficilement une 
condamnation pénale (application 
en France dés règlements commu-
nautaires) . 

Et DISCHAMP, l'associé de 
PHILIPPE, trouve "Libération" 
au tribunal, le 9 novembre'78 :. 

pour diffamation, "atteinte à 
son honneur", à propos d'un ar-
ticle publié dans "Libération" à 
l'époque du procès. 

L'A. P. L. et d'ailleurs 
l'ensemble de la presse, avaient 
fourni, en gros, les mêmes in-
formations • 

Une réunion est proposée 
mardi 24 octobre, à 20 H 30 à 
1'APL, 26 bis boulevard R. Schu-
mann, ouverte à tous : pour dis-
cuter de l'évolution de l'affaire 
PHILIPPE, sur Nantes, des luttes 
possibles et de ce procès. Les 
associations de consommateurs, 
les Paysans Travailleurs etc.. 
sont particulièrement invités. 

Libe^atioTz (Mantes) 
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l'atome un 
La nouvelle a fait boum, 

vendredi : après des mois dfétu-
des, le Conseil d'Etat a trans-
mis son dossier, le 26 septembre 
dernier, au gouvernement, qui 
n'a plus maintenant qu'à signer 
la Déclaration d'Utilité publi-

que, la Q. U. P. 

Mais l'information publiée 
par Presse Océan n'est pas re-
prise dans Ouest France» 

Et samedi, il était impos-
sible d'avoir, au Ministère de 
l'Industrie, ou ailleurs, con-
firmation nette. D'où vient 
1'information ? 

laient les déclarations du Mi-
nistre R. P. R. BOULIN• 

Boulin qui se déclare "im-
pressionné par la mstnifestation 
calme des syndicats, pour l'em-

ploi". 
Et dit que la centrale du 

Pellerin, "quand les problèmes 
de sécurité auront été réglés", 
donnera du travail aux secteurs 
menacés, dans la région, du bâti-
ment et des Travaux Publics. 

Certains font une remarque : 
cette nouvelle à sensation, 
dépourvue d'ailleurs de préci-
sions, est tombée le jour même 
où, dans toute la presse, s'éta-

La rédaction de Presse Océan 
se dit "sûre" de son information, 
Il serait étonnant, en effet, 
qu'elle soit fausse• 

Seulement prématurée : et 
tombant, par hasard, très bien 
pour Boulin. Comme si l'on es-
sayait de dire aux 7 000 manifes-
tants CGT - CFDT de Nantes -
qui, pensons-nous, ne seront 
pas si naïfs - "vous voulez 
du travail ? Tenez, une Centra-
le". 

A suivre, et de près.C] 

O.-F. — Comment devient-on 
I décontamineur au centre de 
| La Hague ? 

Je me suis trouvé sans 
I travail. J'ai répondu à une an-
I nonce et après avoir rempli un 
formulaire, on m'a (ait passer 

' une visite médicale très pous-
sée, effectuée par le service 
médical du centre- La maison 
qui m'employait était une so-
ciété intérimaire. 

— Dès le départ, on vous a 
dit que vous feriez du déconta-
minage ? 

■ Pas exactement. Au début, 

Iafin que je prenne mon travail 
le plus tôt possible, en m'a in-
diqué que je serai laveur de 
carreaux. 

A La Hague ? 

— Oui- Mais en fait, i'ai tout r de suite fait de la décontami-
nation. Pour ce travail, j'étais 
payé 12,55 F de l'heure. Le pre-
mier jour, quand je me suis 

 enté, nous avons été ac-
cueillis par le représentant de | 
la société intérimaire qui nous 
a fait suivre les trois jours de 
formation. 

— Que vous apprend-on pen-
dant ces trois jours ? 

— On ne nous apprend pas 
grand chose. Ou plutôt, trop de 

^choses. Ça va trop vue. On n'a 
pas le temps de retenir quoi 
que ce soit. On nous donne 
des bases de physique nucélai-
re, par exemple, comment est 
fait un atome. On nous montre 
des appareils, leur manipula-
tion, mais on ne nous les fait 
pas passer dans les mains. On 
aurait pu prendre deux minutes 

I par gars — nous étions huit — 
pour se familiariser avec ces 

Et au bout de trois Jours, 
avez-vous eu le sentiment de 
dominer les tâches qu'on allait 
vous confier ? 

— Ça m'a fait cette impres-
sion. Mais i'ai vite réalisé, 
après, qu'en fait, je ne savais 
rien. C'est au moins un mois 
de formation qu'il faudrait. Par 
exemple, je ne sais toujours 
pas faire de différence entre 
un rayon alpha, beta ou gam-
ma. Je me souviens que la pre-
mière fois que je me suis trou-
vé dans une enceinte où iK y 
avait de la radioactivité, le gars 
de la COGEMA, qui était à côté 
de moi, me criait sous son 
masque : « Fais ci, fais comme 
ça, vas-y ». J'avais alors une 

f babyline (1) entre les mains et 
; <e ne savais pas m'en servir. 

"« On frotte avec desl 
petits cotons » 

— En quoi consiste exacte-
ment le travail de décontami-
nation ? 

— On travaille revêtu d'une I 
combinaison, avec un masque, | 
dans des endroits contaminés. 
Le S.P.R. nous dit quelle dose 
il y a. puis bafise la zone. 
Alors on y va. On frotte alors 
avec des petits cotons, jusqu'à 
diminuer ;a dose de contami-
nation. En fait cela ressemble 
au travail d'une femme de mé-
nage, car nous utilisons l'ajax, 
le tampon jex et l'aspirateur. 
On essaie de laisser l'endroit 
le plus propre possible, pour 
que les autres puissent évoluer 
dans cette zone, sans danger. 

— Pourquoi dites-vous, on es-
saie ? 

— Parce qu'en fait, on n'ar-
rive jamais à décontaminer 
complètemen'.. Je me souviens 
de mon premier grand chan-
tier. C'était dans la zone PU 
(plutonium), dans les' égouts 
précisément, appelés aussi vi-
de sanitaire. Eh bien, on n'ar-
rivait pas à résorber la conta-
mination. On creusait, oreusait 
avec un marteau uiqueur, mais 
comme il fallait imbiber le sol, 
ça continuait à couler. Savez-
vous ce qu'on a fait ? On a tout 
simplement couler du béton 
dessus. C'était la seule solu-
tion. 

— Dans les endroits dange-
reux, est-ce que nerveusement 
c'est pénible ? 

— Pour mon compte person-
nel, j'ai trouvé ça éprouvant. 
Par contre j'ai des camarades, 
pour qui c'est folklorique. D'au-
tres jouent un peu les kamika-
ses- Ils aiment l'ambiance ba-
roud. « Faut pas se dégonfler, 
on. y va », comme ils disent. 
D'une façon générale, au début 
on est inquiet, et puis, c'est 
comme tout, on s'acclimate-
Moi j'ai eu la chance de tom-
ber dans une équipe avec un 
encadrement COGEMA. Ce qui 
est un peu sécurisant car ces 
agents connaissent leur métier. 
Par contre, i'ai des camarades 
qui n'avaient pas cet encadre-
ment. 

« Une fois l'aiguille 
de mon dosemètre 
est restée bloquée 
au maximum » 

Je suppose que vous êtes-! 
[muni dedosemètres^pou^^a^ 

voir si vous ne prenez pas trop 
de radioactivité ? 

— Oui, nous en avons deux 
à la poitrine, un au poignet et 
exceptionnellement un au doigt. 
Nous ne devons pas attraper 
plus de 20 milliarems par jour. 

— II arrive que vous les dé-
fassiez ? 

— Bien sûr, c'est vite fait. 
Parfois, au bjut de cinq minu-
tes, vous avez votre compte, si 
je puis dire. Parfois, on la dé-
passe. 

— Et qu'est-ce qui se passe 
quand la dose maximale admis-
sible est atteinte ou franchie ? 

— Logiquement, on doit nous 
arrêter, nous renvoyer pendant 
trois jours ou, quelquefois, ils 
nous mettent dans des chan-
tiers propres, non contaminés. 

— Pourquoi dites-vous logi-
quement ? 

— Parce que cela dépend de 
l'interprétation de nos chefs, il 
y en a qui tiennent le raisonne-
ment suivant, Bon, c'est 20 mil-
lirems par jour, donc 100 milli-

i rems par semaine, demain tu 
fera moins. De toute façon, 
il faut que tu prennes 5 rems 
(2) par an, tu as encore de la 

I marge. On m'a dit aussi que 
quelqu'un, âgé comme mois de 
24 ans, peut encaisser la dose 

I de radioactivité qu'il aurait DU 
prendre depuis l'âge de 18 ans. 
18 ans, c'est en effet lâge de 
référence. 

— Vous avez déjà été arrêté 
| trois jours ? 

— Oui, une fois, l'aiguille de 
1 mon dosimètre s'est bloquée 

au maximum à 200 millirens. 
Nous étions deux dans ce cas-
là. Je n'ai jamais su si mon 
stylo s'était déréglé, ou si 

I j'avais pris réellement 200 mil 
I lirens. 

Avez-vous l'Impression quel 
ce sont les décontamfneursl 
comme vous qui effectuaient la 1 

| mission la plus risquée ? 

C'est sûr, c'est nous, avec | 
le S.P.R. (3) qui faisons le bou-
lot le plus dégueulasse. Mais 
il y a aussi les mécaniciens ou 
les soudeurs qui font un travail 
terrible. Faut voir quand ça 
claque quelque part. C'est ter-
rible pour eux. Un moment, 
dans un secteur, il y avait une 
radioactivité de 1 000 rads (4). 
Avec la haute pression, on a 
fait baisser l'irradiation, elle 
était descendu à 50 rads. Mais 

Je temps d'aller manger, elle 

était revenue à 1 000. tp' bien, 
les soudeurs ont dû y aller. Le 
S.P.R. a d'abord fait un man-
nequin, avec une tête et une 
main sur lesquels on avait mis 
des dosimères, pour les placer 
à la distance où le soudeur de-
vait opérer. En plus, le soudeur 
a dû travailier en regardant 
une glace, car il ne pouvait pas 
s'approcher davantage. 

— Quand on a pas renou-
velé votre, contrat, avez-vous 
eu un bilan de santé ? 

— On m'a convoqué au mé-
dical et on m'a donné un pot 
à urine, à remplir en 24 h. 
C'est tout ce que l'on m'a fait 
faire. J'ai demandé à ce que 
l'on me donne mon dossier 
médical, mais on a refusé. Il 
paraît que je peux en avoir 
connaissance par mon méde-
cin traitant 

Durant ces cinq mois de 
travail, comment vous étes-vous 
senti sur te plan physique et 
psychique ? 

C'est son épouse, jusqu'ici 
silencieuse, qui répond : 

— il était infect. Il avait un 
sale caractère. Je ne le recon-
naissais pas. Il était complète-
ment différent et tout le monde 
en pâtissait. Il était fatigué, 
irascible. On ne pouvait pas lui 
parler. Dès qu'il ouvrait la bou-
che, c'était pour parler de son 
travail. Plusieurs fois, il lui est 
arrivé de se réveiller la nuit, 
de s'asseoir sur le lit et de 
dire : « Il faut partir, il y a de 
la contamination ». Des cau-
chemars comme ça. il en a fait 
souvent ». 

Vous savez, ajoute André, 
il faut voir les décontamineurs 
le soir dans le bus qui nous 
ramène à Cherbourg Ils dor-
ment tous, effondrés dans leur 
fauteuil. 

SI l'expérience se renou-
| vêlait, l'accepterlez-voue ? 

— Non. Quand ie suis rentré, 
je ne savais pas ce que c'était. 
Maintenant que j'y ai travaillé, 
je ne voudrais pas y retourner. 
Je n'y retournerai jamais. » 

MICHEL TOUSSAINT. 

(D Appareil, quialaTorme1 . 
d'une caméra, mesurant le taux ] 
de radioactivité. 

(2) 1 rem : équivalent du RAD 
(voir 4) et qui correspond à la | 
dose absorbée par l'organisme. 

(3) S.P.R. : société de protec-
tion des radiations. 

(4) 1 rad. : quantité d'énergie^ 
libérée par le rayonnement par 
gramme de matière Irradiée.. 

A l'heure où une dé-
cision grave concer-
nant le sort de la 
commune du Pellerin 
doit être prise nous 
livrons le témoigna-
ge d'un décontami*» 
neur de La Hague ; 
parue mardi 10 oc-
tobre dans Ouest 

France.LU 

et 
2 
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NON LA DECISION N'EST PAS PRISE 
POUR LA CONSTRUCTION DE LA CENTRA 
LE DU PELLERIN 

Suite à 1'information paru le 
vendredi 13 Octe à la presse Nan-
taise, Presse Océan et l'Eclair, 
la coordination des comités de 
Défense de la Basse Loire, tient 
à préciser que le décret d'Utilité 
publique n'a pas été publié. 

Pour manifester leur oppo-
sition à ce projet la coordination 
invite 1 'ensemble des populations 
à participer à la marche "anti-
nucléaire et anti-expropriation" 
le SAMEDI 28 OCTOBRE , départ 
du PELLERIN via Couéron. 

Dans le cadre de la visite du 
ministre du travail M. BOULIN, 
cette information apparaît comme 
une opération de conditionnement 
de l'opinion publique visant à 
faire croire que la seule solu-
tion de l'emploi en Basse Loire 
est l'implantation d'une centrale 
au Pellerin, alors que celle-ci 
supprime autant d'emplois qu'elle 

en créera à terme. 
L'exploitation des énergies 

nouvelles et l'utilisation des 
techniques d'économie d'énergie 
peuvent fournir des emplois plus 
nombreux et de meilleure qualité 
que ceux proposés par l'énergie 
nucléaire, et ne nécessittent 
pas la construction des casernes 
de C.R.S. et de quadrillage poli-
cier . 

En tout état de cause, l'avis 
favorable du Conseil d'Etat ne 
serait qu'une étape dans le pro-
cessus de décision. 

La coordination appelle les 
organisations politiques, syndi-
cales, familiales, de consomma-
teurs, à participer à la réunion 
de préparation le jeudi 19 octo-
bre, à 20 H 30 au centre socio-
culturel de la Bernardière rue 
de Dijon à SAINT HERBLAIN. 

Les comités rappellent que 
la population et les municipali-
tés concernées sont opposées au 
projet et qu'une décision favora-
ble à la construction d'une cen-

trale. « 

m 

RACISME A COUTEAU 
TIRE 

SAINT SEBASTIEN = BEYROUTH ? 

Une bagarre au T>al : pour la 
guerre du Liban 

Bal du dimanche au salon Bon-
ne Garde, Saint Sébastien : le 
dernier bal d'après-midi qui res-
te ouvert à Nantes. 

Plusieurs centaines de jeu-
nes. Un coup de couteau, devant 
la porte, un tunisien s'effondre 
grièvement blessé dans la région 
du coeur : il essayait de sépa-
rer un jeune français, et un jeu-
ne immigré, qui se battaient. 

Pour le gérant du bal, qui 
avait "sorti" les deux jeunes, 
afin qu'ils aillent dehors ré-
gler leurs différents, l'origine 
de la bagarre est politique : 
une discussion, au bar, à pro-
pos du Liban. 

L'un aurait pris parti pour 
les chrétiens assiégés dans Ach-
rafieh et l'autre pour les sy-
riens. Presse-Océan titrait : 
"Beyrouth à Saint Sébastien". 

TEmoiSKIASE D'uN ALâeRfENHE HABITUÉE DE LA DISCOTHÈQUE 

Tous les dimanches on s'y re-
trouve presque les mômes dans ce 
café. On dirait que c'est le quar-
tier de Bellevue qui se déplace là. 
On est beaucoup de jeunes (16 à 
20 ans), les Algériens qui viennenl 
là sont généralement plus âgés. 
Des bagarres arrivent souvent entr< 
français ou alors il y a toujours 

un pour dire "sale Arabe" et la 
bagarre démarre. 

Dimanche 8 octobre la disco-
thèque était pleine; il y avait 
au moins 200 personnes et déjà 
plusieurs débuts de bagarre: une 
fille disant à une autre "danse 
pas avec lui, c'est un crouille", 
ou bien encore un manouche s'en 
prenant au videur. Et finalement 
ce français, moitié bourré, assis 
au bar, insultant un Algérien, le 
dernier,vif,lui rend un coup de 
poing. On copain tunisien vient 
les séparer. Et alors, tout le 
monde se fait sortir par les vi 
deurs. 

C'est là, dehors que la bagarre 
a continué à mains nues puis un 
français a sorti un couteau à cran 
d'arrêt. Il a donné un coup de 
couteau sous le coeur de celui qui 
s'était interposé au début pour 
séparer son sopaln. Après c'était 
effrayant, il a perdu beaucoup de 
sang et il demandait une ambulance 

Mais le patron du café était 
occupé à faire rentrer celui qui 

avait fait ça parce que les tuni-
siens étaient déjà sur lui. Le 
patron a alors fermé le café, em-
pilant des tables contre la porte. 
Les tunisiens ont cassé la porte 
pour attraper l'autre mais déjà 
le patron l'avait aidé à partir. 

C'est seulement après ça qu'il 
a appelé la police et lespomps-
secours après. 

Des français riaient en voyant 
ce spectacle. Mais d'autres algé-
riens et français aussi n'étai-
ent pas d'accord et défendaient le 
tunisien. 

Moi je me mets du c8té de 
celui qui a été poignardé. Il ne 
l'a pas cherché. Il est comme moi. 
Il n'y a qu'à faire des cafés pour 
les français! Le gars là il venait 
de se faire opérer des poumons. 
Tous ses copains ont été donner 
du sang parce qu'il en a perdu 
beaucoup. Mais à l'hôpital on ne 
peut pas le voir. Moi je crois 
qu'il est mort. 

Celui qui a donné le coup de 
poi«g> en premier a reçu la visite 
des flics. Ils lui ont pris tous 
ces papiers et interdiction de 
quitter Nantes pendant 3 jours, 

i 
Je pense que celui qui a sorti 

le couteau n'en est pas a son 
coup d'essai: Il n'y avait qu'à 
voir sa façon; il n'a pas hésité. 
Il était sûr de lui. Il a fait ça 
l'air de rien. 
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ENGAGEZ.VOUS 
QU'Y DISAIENT 

Samedi 7 octobre, une mani-
:ation à la Roche sur Yon re-
îpait une centaine de personnes 
réclamaient la liberté pour 
.n HAIE, ancien engagé qui a 

Le lendemain la municipalité 
elle-même réagissait vivement 
contre l'arrestation d'Alain et 
le déploiement des forces de po-
lice. 

- 2 ans à Djibouti où on 
l'emploie comme mécanicien-auto 
en utilisant sa formation dans le 
civil, sans oublier les interven-
tions militaires de maintien de 

fes 
gro 
qui 
Alai 
quitté l'armée depuis plus d'un 
an . 

Recherché par la police, 
Alain ne pouvait pas vivre une 
vie normale, il était obligé de 
se cacher, il ne pouvait pas 
trouver de travail, il n'avait 
pas de couverture sociale. 

> Ce jour là, Alain déclarait 
publiquement son droit à vivre 
libre comme tout le monde. La pres-
se locale en faisait un large écho 

La réaction de la gendarmerie 
ne s'est pas faite attendre : 

- mardi soir, simultanément, 
des gendarmes perquisitionnaient 
des domiciles de cinq militants 
et toutes les chambres d'un foyer 
social à la Roche ; 

- mercredi à 18 heures, à la 
sortie d'une réunion publique 
d'Alain Haie avec les lycéens, 
celui-ci était arrêté par la 
gendarmerie qui avait déployé 
depuis le matin des forces consi-
dérables dans la ville de la Ro-
che • 

Cette démonstration de force 
de la gendarmerie était en fait 
inutile - sinon pour intimider -
puisque Alain avait décidé de ne 
plus se cacher et d'agir en plein 
jour. 

Spontanément, les 40 lycéens 
présents à l'arrestation se for-
maient en manifestation devant 
la voiture des flics et les mo-
tards (?) qui se dirigeaint vers 
la gendarmerie. 

début de l'histoire 
Alain Haie s'est engagé en 

juillet 1973, à l'âge de 18 ans, 
alors qu'il était encore mineur, 
en signant un contrat de CINQ ANS 
dans l'armée de terre. 

Il s'explique lui-même dans 
sa lettre de démission au Ministre 
de la Défense : 

"Je sortais du CET St Joseph 
de Fontenay le Comte avec le CAP 
de mécanicien-auto. Je voulais 
exercer mon métier tout en pouvant 
acquérir des connaissances plus 
approfondies. Conseillé par des 
militaires d'activé et de réserve, 
je me suis rendu au Centre de Do-
cumentation des Armées de la Ro-
che sur Yon pour y être informé. 

"Les promesses, avec docu-
ments à l'appui, me laissaient 
deviner un bel avenir dans ma 
profession : 

- la possibilité d'exercer 
mon métier tout en acqué-
rant des connaissances plus 
approfondies ; 

- la possibilité d'obtenir 
le grade de sous-officier 
rapidement avec une bonne 
solde ; 

- la possibilité de gagner 
ma liberté par rapport à 
ma famille ; 

- une prime d'engagement de 
7 000 F. en 1973 ; 

- le droit de pouvoir résiliei 
mon contrat. 

C'est après toutes ces belles 
promesses que je n'ai pas hésité 
à engager les cinq plus belles 
années de ma vie dans la voie 
des armes ". 

triste realite... 
- 7 mois à Chateauroux où 

corvées et exercices de nuit al-
ternent avec une formation de ba-
se en mécanique générale. 

Après ces 7 mois, il se re-
trouve 2ème classe sans forma-
tion professionnelle, avec 270 F. 
de solde, ... et dans l'impossi-
bilité de résilier son contrat. 

l'ordre avec la gendarmerie. 

- de retour en France, le 
1er septembre 1976 et affecté à 
Dinan, il quitte l'armée le 1er 
février 1977. 

"Je peux vous assurer que ce 
que j'ai vécu pendant ces trois 
ans et demi de vie militaire n'a 
rien à voir avec les promesses de 
C. D. A. de la Roche sur Yon le 
jour de mon engagement". 

L'armée- lui avait promis : 
- une formation profession-

nelle qu'elle n'a pas as-
sumée ; 

- une prime d'engagement de 
7 000 F. qu'il n'a jamais 
reçue• 

Par son acte, Alain veut dé-
noncer : 

• l'embrigadement de millier 
de jeunes qui, chaque année, par-
fois dès 16 ans, signent des con-
trats de 3, 5 ans ou plus sans 
pouvoir les résilier. 

• la publicité mensongère 
du C. D. A. qui fait miroiter 
des promesses comme : 
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- acquisition d'un métier ; 
- primes d'engagement ; 
- relations humaines... 

Promesses qui ne sont pas 
tenues..o 

et maintenant? 
Un comité de soutien s'est 

créé dès samedi 7 octobre et 
regroupe déjà une centaine de 
personnes dont plusieurs orga-
nisations "pol itiques" fou pas !). 

Aujourd'hui, celui-ci s'est 
donné trois objectifs : 

- libération immédiate 
d'Alain Haie et retour à 
la vie civile sans aucune 
sanction ; 

- droit pour tout militaire 
de résilier son contrat 
comme tout travailleur ; 

- dénonciation de la publi-
cité mensongère de l'armée 
qui enrôle des milliers de 
jeunes tous les ans. 

Le comité a décidé jeudi 12: 
- d'organiser une MANIFESTA-

TION de soutien sur la base de ces 
objectifs à la Roche, place de 
la Vendée, MERCREDI- 18 OCTOBRE 
A 18 HEURES. 

- de contacter les groupes 
antimilitaristes de la région 
ouest et d'alerter spécialement 
ceux de Rennes oi Alain doit 
se trouver actuellement en pri-
son civile. 

- de continuer à faire si-
gner la pétition de soutien à 
Alain déjà signée par 1 500 
personnes• 

Adresse du comité de soutien : 
Jean COIRIER, 2 3 avenue du Bocage 
85000 LA ROCHE SUR YON 

JUSTICE KAKI 
LE M.I.B 

COMPLETE 
Suite à l'article paru dans 

1'APL n° 46 le M. I0 B. (Mou-
vement d'insoumission bretonne) 
apporte ces informations complé-
mentaires . 

Alan CORAUD, ayant fait une 
demande en cassation, reste en 
liberté provisoire. Ainsi, il 
peut rester "libre" jusqu'à ce 
que la cour de cas-sation se réu-
nisse (deux mois, ou plus). 

Il devra se constituer pri-
sonnier la veille de la réunion 
de cette cour. 

Nous vous informerons utlé-
rieurement de cette date afin de 
mener une éventuelle action. 

Un pourvoi en cassation re-
vien t à 2 000 F. ; une aide fi-
nancière sera la bienvenue. 
- à 1 'ordre de WISLER Jean Luc 
28 rue Stéphanon 44300 NANTES 

PROCES 
AUH SADLES 

MARCEL HERAUT, Objecteur insoumis 
à L ' 0. N. F. : 6 MOIS AVEC SURSIS 

Pendant qu'un cerf-volant in-
diquant : "procès objecteur ici" 
volait au desus du tribunal d'ins-
tance des Sables d'Olonne».. la 
justice planait à son niveau ha-
bituel ... 

Malgré la réquisition du pro-
cureur demandant 12 mois ferme, 
le tribunal s'est rangé à l'avis 
de 1'avocat général de la Cour 
de Poitiers qui, dans une même 
affaire, avait demandé 6 mois avec 
sursis en considérant que l'objec-
teur est "un délinquant primaire 
qui ne lèse personne physiquement" 

Une décision qui commence à 
faire jurisprudence... ? 

M. I. B. : 55 quai Magellan 
44000 NANTES. 

, ».,ns cramle de nomrtpMiT.ee mot admirante 
du manTtl.il ïorli [inondant a quelqu'un qui le Micitait 
de nous avoir donne si glorieusement la victoire » t.esl 
Dieu qu'il faut remercier. Je n al pas tait ces scandes 
choses : c'ait Uuu qui ttt a laUet par »MH. » 

wtv m r)ECS I 

Le gouvernement vient d'en-
gager l'épreuve de force au Lar-
zac . 

Les arrêtés de cessibilité 
pour deux communes ont été signés 
par le préfet de l'Aveyron. 

Le ministre de l'agriculture 
a déclaré le 28 septembre : "Le 
projet d'extension du camp est 
maintenu dans son intégralité". 

Suite à l'appel des paysans 
du Larzac, un comité s'est créé 
à Nantes. 

Une campagne d'information 
a commencé par la diffusion du 
tract à la manifestation pour la 
venue de Boulin à Nantes. 

Celle-ci va se poursuivre 
dans les semaines suivantes. 

LE LARZAC 
Notamment par un jeûne qui 

commencera le mercredi 25 pour 
finir lors de la journée nationa-
le d'action le samedi 28 octobre. 

Dès à présent nous demandons 
aux personnes intéressées par une 
telle action de prendre contact 
avec nous. 

La prochaine réunion du co-
mité aura lieu le mercredi 18 oc-
tobre à la Fraternité Protestante 
3 rue Amiral Duchaffault à 20 H 30 

Nous y invitons toutes les 
organisations politiques et syn-
dicales ainsi que toutes les per-
sonnes intéressées à y participer. 

De plus amples informations 
suivront dans le prochain numéro 
de 1'APL. 



L'ARGENTINE 
EN ECHEC 

INTERNATIONAL. 13 

Après 1'opération du Mondial 
de football, la.dictature argenti-
ne poursuit avec la bénédiction 
papale, sa politique systémati-
que de terreur : 

- 25 000 disparusj 

- 10 000 prisonniers politi-
ques ; 

- plus de 4 000 détenus "of-
ficiels" ; 

- arrestations quotidiennes 
d'avocats, de médecins, de 
journalistes, de syndica-
listes, de résistants ano-
nyme s ; 

- avec 10 °L d'inflation par 
mois, et le chômage ou la 
surexploitation pour les 
travailleurs et les travail 
leuses. 

Excepté l'écho qu'ont réus-
si à avoir, malgré les brutalités 
et la répression, les femmes 
dites "Les folles de la place de 
mai", aucune résistance n'a pu se 
manifester pendant le déroulement 
de la Coupe du Monde et en France 
seuls les COBA, en défendant le 
principe du boycott de la dictatu 
re argentine, ont imposé la dif-
fusion de la réalité argentine. 

Seuls aussi les cancérolo-
gues qui ont boycotté le Congrès 
mondial de concérologie, ouvert 
en Argentine le 5 octobre par Vi-
dela en personne, ont cassé le 

Quantité d'hôpitaux et de centres 
de soins ont été fermés... une par 
tie de l'hôpital des enfants mala-
des de Buenos-Aires a également 
été fermée, provoquant la démis-
sion de 17 médecins-chefs." 
Selon le docteur Schwartzenberg 

"tout cela est d'une extraordinai-
re cohérence. On veut asphyxier 
la vie intellectuelle : on arrête 
les médecins, les avocats, les 
syndicalistes... On nous a dit : 

"Quand on commence à lire 
Freud, on lit Marx, et puis 
on lit Lénine". 

OLYMPIADES 
D'ECHECS 

Fin octobre 1978, 
réunion internationale 
tenir en Argentine 
des d'échecs, c'est 

une autre 
doit se 

les Olympia' 
à dire le 

championnat du monde par équipes 
qui se déroule tous les deux ans 

En 1976, ces Olympiades eu-
rent lieu en Israël et elles ont 
été boycottées par tous les pays 
de l'Est, l'URSS en tête, qui 
depuis 1952 avait remporté tous 
les titres. 

Dans l'été 1975, un tournoi 
des candidats en Espagne a égale, 
ment été boycotté par les joueur: 
de l'Est et les Yougoslaves à 
cause de la terreur franquiste. 

silence et dénoncé les fausses nou. 
velles de "libéralisation". 

Le Monde du 7 octobre rappor-
te 

"L'éducation, la santé et la 
culture qui représentaient à elles 
trois 26 % des dépenses publiques 
en 1968, ont diminué de plus de 
moitié. Elles ne représentent que 
12,4 % des dépenses de l'Etat en 
1978... Les traitements médicaux 
gratuits ont été supprimés... 

Cette fois en revanche les 
nations de l'Est semblent bien 
décidées à participer aux Olym-
piades, ce qui est une façon 
de cautionner le régime de Videla 
qui organise la compétition. 

C'est cette complicité que 
refusent les joueurs d'échecs 
de Nantes lorsqu'ils réaffirment 
dans leur assemblée générale du 
23 septembre leur volonté de de-
mander à la Fédération Française 
d'échecs de ne pas envoyer d'équi 
pe en Argentine. 

Le professeur Kaplan de re-
tour d'une mission à Buenos-Aires 
affirmait le jeudi 5 octobre lors 
du congrès parallèle de cancéro-
logie à Paris : 

"Des modes de torture peu "vi 
sibles" continuent d'être intensé-
ment pratiqués, comme le supplice 
de la baignoire ou par l'électri-
cité. Presque toutes' les nuits, un 
avion part de Buenos-Aires, vers 
le sud de Rio-de-la-Plata et lais-
se tomber dans l'estuaire des "ob-
jets" qui ne sont autres que des 
êtres humains. Nous avons parlé 
avec un homme qui avait retrouvé 
17 cadavres sur les plages pro-

ches de l'estuaire. Pour rendre 
toute identification impossible, 
les têtes et les mains avaient 
été coupées". 

 .--ai. ue football 
qui n'a pas fait diminuer les tor-
tures, les disparitions, les as-
sassinats que subit tout un peu-
ple, au moment où les cancérolo-
gues français et du monde dénon-
cent hautement la caution que conS' 
titue pour la junte de Videla la 
tenue d'un congrès international 
à Buenos-Aires, le boycott des 
Olympiades d'échecs organisées 
par 1'Argentine est le seul prin-
cipe acc table par les joueurs 
français." 

La Ligue Atlantique-Anjou a 
pris la même position. Des let-
tres individuelles doivent être 
envoyées aux sélectionnés fran-
çais pour qu'ils prennent position 

Par ailleurs, le président 
de la F. F. E., Lambert a précisé 
qu'aucune sanction ne serait pri-
se contre ceux à qui leur conscient 
ce interdit de jouer aux échecs à 
côté des camps de concentration et 
des chambres de tortures. 

- COBA NANTES -
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UNIVERSITÉS : 
DU SANG ET DU PUS 
Le 19 septembre en Conseil ■ 

des Ministres a été adopté un dé-
cret modifiant les conditions de 
recrutement et d'enseignement des 
assistants de Droit, Sciences éco; 

lettres, sciences humaines (les 
assistants professant ces disci-
plines en IUT sont également con-
cernés) . 

Auparavant les assistants de 
ces disciplines étaient des per-
sonnels non titulaires (profs, dé-
tachés du secondaire en lettre) 
dont la titularisation était ren-
dus possible, par le passage d'une 
thèse leur permettant l'inscrip-
tion sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de Maitre Assistant. 
Cette liste n'est effectivement 
qu'une liste au sens où, s'il n'y 
a pas de poste de M,A,libre dans 
la faculté, on peut rester 10 ans 
inscrit sur la LAFMA sans être 
maitre -issistant. Les horaires 
annuels étaient de 150 h.+ 

dragées d'alice 
Suite aux grèves des examens 

d'il y a deux ans, les assistants 
de droit et sç éco avaient ob-
tenu leur reconduction automa-
tique jusqu'à parution de nouveau 
statuts. C'est chose faite et en 
voici les principales disposition. 

- Il est crée dans les sec-
teurs cités plus haut un corps 
d'assistants non titulaires dont 
le nomtre sera fixé chaque année 
selon les besoins de la Faculté. 

Les candiiats seront des étudiant; 
"quaiifiés" ( 1 an en 3ème cycle) 
nommés pour I an par le recteur 
sur proposition d'une commission 
de spécialistes et préparant une 
thèse. Les horaires sont de 150 h 
annuel. Il peuvent être renommés 
pour 2 périodes de 2 ans. En tout 
ét?.t de cause il ne pourront pas 
effectuer plus de 5 ans (mSine 
s'ils sont inscrits sur la LAFMA) 
à moins d'avoir réussi à trouver 
un poste de M.A.libre pour y être 
titularisé^ 

- pour les assistants actuel-
lement en poste 

1. - il doivent être renommés 
chaque année par le recteur et ce 
dès 1976/79 

2. - s'ils ont plus de 5 ans 
d'ancienneté au 1/10/79, il ef-
fectueront 375 h par an et non 
150 h. 

- le décret porte également 
sur les vacataires qui devront 
maintenant justifier d'une acti-

vité extérieure d'au moins 1000 h 
annuel;*. 

Dans la foulée Alice Saunier 
Seïté annonce la présentation à 
la 1ère session de l'Assemblée 
Nationale d'un texte modifiant 
l'ensemble des carrières du su-
périeur (sciences et pharmacie 
compris). 

Ce décret matérialise les vi-
sées de '-at.nier-Sexté sur l'Uni-
versité. Il y a selon elle des 
assistants "tout juste capables 
de lire et d'écrire" (sic) qu'il 
faut éliminer (en ne les renom-
mant pas ou en les dégoûtant par 
augmentation des charges). Iï 
faut créer un vivier .3'où on ex-
tirpera les brillants chercheurs 
de demain. Citons H petites 
phrases de Alice qui définis-
sent bien sa philosophie. A pro-
pos des assistants: "Quand il 
faut trancher, il y a du sang et-
même du pus". A propos des uni-
versitaires: "Ce sera bientôt la 
nuit du if AoQt des universités", 
(nuit de l'abolition des privi-
lèges). En résumé, rentabilisa-
tion et intégration plus poussée 
au système actuel. 

ri.postes 
Elle est longue à remettre en 

place. Le milieu universitaire a 
des traditions de lutte plutôt 
faibles, et la division entre 
facs et à l'intérieur même des 
facs (UEP.) ne favorise pas une 
mobilisation rapide. Pourtant le 
28seft-, 3000 enseignants manifes-
taient à Paris, (à titre indica-
tif, il y a 10 000 syndiquées 
au SNESup). De plus dans plu-
sieurs facs (Lyon, Brest, Dau-
phine etc...) ont commencé dès 
la semaine du 24 des actions di-
verses (grève des examens, ré-
tention des notes, refus d'orga-
niser la rentrée...). 

Face à cette montée de la mo-
bilisation, la direction nationa-
le du SJfESup, hésitante et plutôt 
divisée sur la manière d'engager 
le mouvement, a appelé à une se-
maine de grève du 6 au 10 novem-
bre. Elle affirme tout de même 
son soutien aux actions locales 
en cours ou à venir. 

Ceci place les sections lo-
cales devant des choix difficiles. 
A Nantes par exemple, la section 
psycho de Lettres bloque les exa-
ments ainsi que les assistants de 
Droit Sciences-Eco. 

Les assistants de G.E.A. ont 
refusé d'assurer, il y a quinze 
jour% la surveillance des examens 
n'étant pas encore renommées suite 
aux promesses de renomibation de 
tous les gens en fonction par le 
ministère. La rentrée s'est faite 
au début de la semaine dernière. 

Mais cette victoire partielle 
n'enlève rien à la détermination 
du pouvoir de faire passer ses 
projets. 

Alfenta^teproblème de la continua-
tion et de l'extension de la 
lutte est posé , Ceci a été longue-
ment débattu dans une A.G.de 50 
enseignants jeudi 5 octobre. 
Schématiquemout 2 positions se 
sont affrontées. Toutes deux af-
firment que la seule possibilité 
de faire reculer Alice est la 
grève générale de l'Université. 
Mais, tenant compte de l'échéance 
lointaine de la grève nationale, 
deux stratégies se dégagent: 

1. - faire le forcing pour 
faire passer le plus vite possib-
le la grève générale, c. à d. 
essayer de la faire voter dans 
le maximum des sections, faire 
une coordination nationale, dou-
bler la direction nationale, etc. 

2. - essayer d'"asseoir" le 
mouvement localement en trouvant 
de nouvelles formes d'actions 
(blcicage des inscriptions pédago-
giques, non remise des notes.., 
grève dans certaines sections) 

+ - Ce chiffre peut paraître dé-
risoire. Il arrespond à 6 h d'en-
seignement pendant 25 semaines. 
Mais il faut tenir compte: 

- 1. du temps de préparation 
nettement plus important que dans 
le secondaire 

- 2. du fait que la progres-
sion dans la carrière (et la 
titularisation) prend uniquement 
en compte la recherche qui de-
vient ainsi l'activité principale' 
pour beaucoup d'enseignants du 
supérieur. 
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Ces deux stratégies se ma-

térialisent dans des problèmes 
concrets. Sé les renominations 
sont faites, faut-il abandonner 
la grève des examens et trouver 
d'autres formes d'action, ou au 
contraire proclamer la grève 
générale? 

Sur la base d'un consensus 
général qui est l'abrogation du 
décret, se pose donc le problème 
des stratégies de lutte dans la 
période actuelle. Le choix est 
grave, car une défaite encoura-
gerait le gouvernement à faire 
passer l'intégralité de ses vi-
sées sur l'université. 

La lutte sera dure. Le mythe 
de la grève générale pure et dure 

qui fait céder le pouvoir en 1 
semaine existe encore. Mais il 
semble inadapté à une lutte con-
tre un décret de ce type. 

Partir en grève pour 2 mois 
peut en rebuter beaucoup. Il 
faut inventer des nouvelles 
formes d'actions, (grèves i.e per-
mettent que la perte d'une partie 
du salaire, etc...) qui permet-
tent au mouvement de durer sans 
s'essouffler, et ce dès mainte-
nant en utilisant l'échéance du 
6 novembre. 

CORRESPONDANT. A.P.L. 

p.s..p.s..p.s.. 
Mr SPARFEL, Président de l'Uni-

versité, présente les choses du 

bon côté. Dans un interview donné 
au quotidien Ouest France du 7/10/ 
78, il indique : 

" Les assurances nous ont été 
données, que tous les assistants 
inscrits sur les listes d'aptitu-
de aux fonctions de maître-assis-
tants seraient en 79 ou au début 
80 au plus tard, titularisés sur 
des postes de maîtres-assistants." 

Or cette affirmation est fausse 
aucune garantie n'ayant été four-
nie aux Assistants sur leur titula 
risatioju. 

De plus, les chiffres de 
création de postes fournis par le 
ministère ne couvrent pas les 
besoins actuels. En outre, le 

problème posé est la titularisa-
tion de tous les enseignants en 
fonction. 

EVIT DIWANdU 

GO ON! 
HHHHd EVIT DIWAN 

L'association DIWAN fait sa-
voir que la maternelle en langue 
bretonne ouverte au Sillon de Bre-
tagne (provisoirement) le 5 octo-
bre fonctionne normalement et 
continuera à la faire malgré le 
refus de la municipalité de Nan-
tes de 1'aider• 

Les familles sont informées 
que les inscriptions sont toujours 
possibles (tél. : 76.21.83 ou 
76.72.86). 

DIWAN considère très surpre-
nante que la municipalité d'union 
de la gauche de Lorient soutienne 
l'expérience DIWAN tandis qu'à 
Nantes, malgré les professions 
de foi bretonnes, il se soit trou-
vé une majorité à l'intérieur des 
groupes socialistes et communistes 
pour refuser un soutien. 

stage électricité 
Samedi 21 octobre - Une for-

mation assurée par des femmes, 
pour les femmes. Initiation en 
me journée, réalisation d'un mon-
tage de circuits, familiarisation 
avec des outils courants. Partici-
pation aux frais: 30 F. 

Heures: de 10 h à 18 h avec 
une interruption vers midi pour 
le repas que l'on peut prendre en 
commun. 

Si possible passer vous in-
scrire avant chez : 

COQÏÏELIN, Isabelle, 2ème étage 
10, rue Qrootaers 
hhïOO - HANTES 

DIWAN va maintenant s'adres-
ser aux autres municipalités d'u-
nion de la gauche de l'aggloméra-
tion nantaise, qui sont porteuses 
d'un espoir de changer la vie. 

courE; 
Vieu* 

J'Ai DE 

A LIVRER 

TOUBIBS 
7 médecins contestataires 

en procès contre l'ordre des mé-
decins et un meeting... 

Le procès aura lieu le mercre 
dit 25 octobre à 9 heures et un 
meeting aura lieu la veille , le 
mardi 24 octobre à 18 heures à 
la Bourse du Travail. 

Le syndi-cat de la Médecine 
Générale (S. M. G.) espère à 
cette occasion montrer que 1'or-
dre des médecins est contre la 
santé de tous. 

L 
S 
A 
H 

s 
e 

dégonfle 
Une note du CRDP de Nantes 

envoyée dans toutes les écoles 
nous a appris cette nouvelle... 
L'exposition Shelle : "Le pétole, 
1'Energie et les Hommes" est 
ajournée. 

Dommage, un comité d'accueil 

s'était constitué ! La fin de la 
circulaire du CRDP est rassurante 
"La société organisatrice regret-
te vivement un tel contre temps 
et s'en excuse, décidée à repren 
dre ultérieurement son projet 
dans le cadre de nos possibilités 
d'accueil " Ouf ! 

Donc, pas de rendez-vous le 
mercredi 18 au CRDP comme prévu 
... mais affaire à suivre ! 

- le C. E. A. M. N. -
(comité Enseignant Anti-Marée-Noi 
re). 
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malentendu 
Dans le no. k5, 2 articles 

nous ont choquées (c'est beau-
coup!) et particulièrement le 
dernier, celui sur la nouvelle 
orientation de l'APL. 

1. - Dans cet article, le pro-
blème de l'expression, de la dif-
ficulté de l'expression de la plu-
part, est posé - à juste titre. 

Mais alors, quand on lit "ar-
ticle sur Naïma", on se pose des 
questions. En effet, il ne raconte 
que le procès de la mère de Naïma 
et les problèmes que ça pose. Rien 
sur l'histoire de Naïma1 On a même 
l'impression que Naïma en avait 
rajouté!!! Quand on connaît le 
fait, la richesse des problèmes 
que cela a pu soulever à Bellevue 
(avancée du groupe des femmes de 
la rue du Drac, conscientisation 
des jeunes immigrées sur leur r81e 
dans la société marocaine et début 
de refus faqe à celà, quand on con-
nait la lutte qui a été menée dans 
la rue, dans le CES, avec le grou-
pe des adolescentes, on ne peut 
accepter un tel article, qui ne 
fait étât de rien de cela. 

On peut s'étonner que la pa-
role n'ait pas été donnée aux per-
sonnes les plus concernées - juste 
une phrase pour dire qu'elles 
existent: "l'affaire aurait pro-
bablement pu s'arranger avec l'in-
tervention des femmes du quartier 
de la rue du Drac". 

De plus, cette phrase nous 
gène: d'accord, la presse nationa-
le avec article à sensation, la 
justice ont complètement dénaturé 
le sens de leur lutte mais de 
toute façon, les femmes de la rue 
du Drac ne sont pas des assistan-
tes sociales: elles posaient un 
problème de fond qui dépassait un 
problème "individuel" de leur rue. 

C'est là qu'il faut poser le 
problème de l'expression: il fau-
drait d'abord donner la parole à 
ceux qui luttent et non qu'une 
personne écrive un article vide, 
qui dépossède et frustre tous ceux 
qui se sont trouvés au plein coeur 
de l'action. 

T>t ToOTES -FAÇONS 

QU'OU CUJ~B 

TIRE Toi 
T'ES PAS 

en prenant le. 

J'àdr.àVS cil* 

2. - Revenons sur le fonc-
tionnement de l'APL de demain. 

Le problème des professionnels^ 
que la réunion du vendredi soir ne 
soit pas satisfaisante, qu'elle 
ne réponde pas à l'ampleur des 
questions qui se posent à l'APL, 
c'est sans doute vrai. Mais la 
solution adoptée est dangereuse: 
un groupe de professionnels qui a 
tout pouvoir de décider des en-
quêtes, de les effectuer, de pas-
ser un article, de le censurer. 
Ca implique plutôt un renforcement 
du pouvoir personnel de quelques 
Journaleux, que "la libération de 
l'information et la restitution 
de la parole à ceux qui en sont 
d'ordinairement privés". 

Et ce "club de discussion" du 
vendredi soir, qui n'a aucun pou-
voir de décision sur le contenu du 
journal, il ne sert à rien, à 
moins d'avoir un article à faire 
passer. 

Si ce fonctionnement, dure 
depuis longtemps: c'est-à-dire 
qu'un petit groupe écrit les ar-
ticles, et que la réunion du ven-
dredi soir ne sert qu'à faire pen-
cher la balance pour l'une ou 
l'autre tendance du collectif, 
c'est un fonctionnement grave, 
dont on ne se rend pas compte 
quand on est lecteur. C'est un 
fonctionnement qu'il ne faut pas 
entériner, par cette nouvelle o-
rientation, qui ne fait que l'ag-

graver. 

3. - A propos du contenu de 
APL. " 

En effet, la situation poli-
tique évolue: elle est peut-être 
moins marquée par des luttes im-
portantes, plus par une série de 
faits divers. En effet, il faut 
que l'APL élargisse son cercle de 
lecteurs. MAIS. 

- les faits divers, ce sont 
justement des affaires comme cel-
les de Naïma: alors, il faut les 
traiter à fond, et, grâce à un 
travail systématique d'enquête au-
près des groupes ou des individus 
concernés, traiter des contradic-
tions qu'ils soulèvent et non é-
crire un article à sensation! 

- Et les lecteurs: est-ce que 
l'APL veut avoir les lecteurs des 
petites annonces gratuites de 
"Libération", réactionnaires et 
phallocrates pour une bonne part? 
On peut se poser la question après 
avoir soulevé les problèmes que 
nous soulevons. 

Voilà, c'est fait, ouf!!! 

Nous ne voyons pas de solution 
aux différents problèmes posés 
dans l'article paru, mais nous 
voulions au moins exposer nos cri-
tiques. 

En espérant qu'APL puisse con-
tinuer à être ce qu'il a toujours 
voulu être: un journal vivant, re-
flétant les luttes, les contradic-

tions existantes. 

Deux lectrices assidues. 
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CONFITURES 

DE VENDEE 
cnn__ 

Le CRIN se réunit toujours 
les premiers et troisièmes jeudis 
de chaque mois à 20 H 30 à la 
Bourse du Travail (salle 2), bou-
levard Louis Blanc à LA ROCHE 
SUR YON. 

Il mettra à profit le week-
end de la Toussaint pour termi-
ner son montage audio-visuel• 

Une délégation du CRIN accom-
pagnera un autoréducteur le mer-
credi 25 octobre à la subdivision 
EDF, autoréducteur à qui l'on a 
promis la consultation du cahier 
des charges d'EDF. 

Y m 

ÊDE VARADE 

Le 
V 
Club socio-culturel de St 

Vincent sur Oust reprend ses ac-
tivités : reliure, piano, guita-
re, danse pour enfants et adultes, 
lutte bretonne, cours de breton 
etc.. 

Au total une vingtaine d'ac-
tivités différentes vous sont pro 
posées : 

- pour tous renseignements, 
écrire ou téléphoner : 
TIKENDALC'H, centre culturel 
breton, Saint Vincent sur Oust 
56350 ALLAI RE 
(tél : (99) 71.18.10 

- 21 et 22 octobre : ouverture 
de l'école de chorégraphie bre-
tonne ; 
- 23 ou 27 octobre, stage de tour 
à bois (prix du stage : 600 F. 
tout compris). 

Le théâtre du Bout du Monde 
de Rennes annonce qu'il jouera 
pour la 200 ème et dernière fois 
une pièce de 1'auteur breton 
Per Jakez Hélias : "Le grand va-
let", à Varades salle des fêtes 
LE MERCREDI 18 OCTOBRE A 20 H 30 

Pour ceux qui n'ont pas enco 
re vu ce chef d'oeuvre : préci-
pitez-vous ! Il s'agit d'une dra-
matique en milieu paysan du dé-
but du siècle. 

C'est remarquablement in-
terprété par le théâtre du Bout 
du Monde. C'est devenu un monu-
ment du théâtre breton. A voir 
... et à revoir ! 

Profiton^-en pOTr"^^^Î 
que le théâtre du Bout du Monde 
sera à Nantes au théâtre Equipe 
du 14 au 18 novembre pour jouer 
"Dialogues d'Exilés" de .Bertolt 
Brect 
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cinémathèque 
PANORAMA DU CINEMA SUISSE EUROPEEN 

DE NANTES 

Mercredi 1 
- 20 H 30 

22 H 30 

1°) L'EXECUTION DU TRAITRE A LA PATRIE ERNEST S 
de Richard DINDO - 1975 - 1 H 40 - couleurs 

2°) LE DERNIER PRINTEMPS 

d'e Her7ry~ BRANDT -
/ 1977 - 1 H 30 - couleurs» 

Richard DINDO remet en question la justice de classe et démon-
tre, au moyen de documents de l'actualité de l'époque, que l'acte 
d'Ernest S. (coupable d'avoir remis à un agent Nazi quelques grena-
des et des renseignements sur l'emplacement de dépôts de munitions) 
a été puni d'une sévérité extrême par une justice bourgeoise alors 
que certains éléments du gouvernement et de l'armée de l'époque, dont 
plusieurs avaient signé un appel pour le rattachement de la Suisse 
au fieich, sont restés impunis et ont même aujourd'hui encore des 
positions-clefs dans l'industrie. 

En 1900, une personne sur 17 avait plus de 65 ans en Suisse. Au-
jourd'hui 1 sur 8. Elles sont 800 000, bientôt 1 000 000. Nous avons 
demandé à quelques unes d'entre elles comment elles vivaient leur 
vieillesse dans un monde si différent de celui de leur enfance. Nous 
avons demandé à des écoliers âgés de 13 à 15 ans ce qu'ils pensaient 
des personnes âgées et quelle était leur place dans la société. La 
confrontation des paroles et des sentiments recueillis fait apparaî-
tre un fossé tragique.^ 

Jeudi 19 
- 20 H 30 

3°) ALZIRE OU LE NOUVEAU CONTINENT de Thomas KOERFER 
avec François Simon, Roger Jendly etc.. 

1978 - 1 H 30 

L^'histoire d'une troupe de théâtre qui cherche à monter Alzire, 
une pièce de Voltaire favorable aux Indiens. L'actualisation de la 
pièce dépalit à la ville qui n'est pas prête à financer des expérien 
ces. La troupe va à la campagne et tente de dépasser la forme classi-
que du théâtre en cherchant à créer avec les paysans un tableau vi-
vant dans le sens de Rousseau. La tentative échoue. Finalement, une 
partie de la troupe s'en va en Bolivie où se déroule Alzire pour y 
trouver les véritables Indiens. 

photo 

Ce n'est pas la mort de Jacques Brel qui a incité Jacky Herbet' 
à intituler ainsi son exposition- photo, mais plutôt la découverte 
ordianire des gens ordinaires. 

"Ces gens là", ce sont des personnages variés que 1'appareil 
a saisi au gré de voyages, et qui nous sont restitués dans une ga-
lerie tranquille de la Butte sainte Anne. Une exposition qui respi-
re la simplicité et la chaleur humaine. 

La galerie "Art et Vision", 15 avenue Sainte Anne.permet aux 
photographes amateurs d'exposer. /j^ftnTft\ 

Elle offre aussi ses services de labo photo ainsi qu'un choix 
intéressant de recueils et productions concernant la photo. Il 
est facile de s'y renseigner ; l'ouverture est assurée tous les 
jours de 15 heures à 21 heures jusqu'au 11 novembre. 

ACTIVITES DU CENTRE NANTAIS 
DE CULTURE CELTIQUE 

Créé en 1972, le Centre 
Nantais de Culture Celtique est 
une structure de rencontre et 
d'échanges entre tous ceux qui, 
dans la région nantaise et en 
Loire Atlantique, s'intéressent 
à la culture populaire bretonne 
en général et plus particuliè-
rement à celle du Pays Nantais. 

Outre, une information per-
manente sur l'ensemble des ac-
tivités proposées par les asso-
ciations culturelles bretonnes 
qui en font partie (danse, musi-
que, chant, archéologie, recher-
che ethnographique, lutte breton-
ne etc.o) le centre Nantais 
de Culture Celtique propose un 
grand chois d'activités : bi-
bliothèque de prêt, cours de cor-
nemuse, harpes etc. 

La cotisation annuelle au 
Centre Nantais de Culture Celti-
que est de 40 F. pour les asso-
ciations et de 30 F. pour les 
personnes physiques (CNCC CCP 
Nantes 1500 29 J). 

Permanence d'accueil et d'in-
formation tous les samedis de 
14 H 30 à 17 H 30 dans les lo-
caux du Centre , 52 rue du Mar-
chix (entre la place de Bretagne 
et la place Viarme). 
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Nous avons déjà relaté (APL 
n° 45) l'arrestation de trois di-
rigeants syndicaux guadeloupéens . 

Ces dirigeants ont été rais 
en liberté le 26 septembre. Les 
autorités françaises ont cédé de-
vant l'ampleur des protestations. 
Bien qu'elle ait dû être organisée 
rapidement, la riposte a été vive. 

A Pointe-à-Pitre, une mani-
festation a regroupé de 3 à 4 000 
participants (chiffre important 
pour l'île) malgré l'absence des 
-syndicats français (CGT, CFDT) 
et des partis "de gauche". 

En fait, à travers cette lut-
te contre la répression c'est une 
lutte de fond qui se mène. La 
canne à sucre est la production 
de base de la Guadeloupe, grosse 
consommatrice de main d'oeuvre, 
cette culture fait vivre de nom-
breuses familles. 

Les usiniers, pour améliorer 
leur productivité, ont cherché 
à mécaniser mais se sont heurtés 
aux travailleurs agricoles qui 
depuis 5 ans ont mis en échec au 
moins partiellement le plan de 
mécanisation. 

Aujourd'hui, les uainiers 
cherchent à convertir leurs capi-
taux dans la production de la ba-

nantj nécessitant moins de main 
d'eeuvre et momentanément plus 
rentable. 

Une première tentative portan 
sur 3 000 hectares se heurte au 
refus de la population des commu-
nes concernées oùi'on peut dire 
que la mobilisation est générale. 

Des heurts se sont produits 
entre les ouvriers agricoles et 
les petits paysans d'une part 
et les jaunes recrutés par la com 
pagnie fruitière pour planter les 
bananiers la nuit d'autre part. 

Il s'est constitué un "re-
groupement pour la défense de la 
culture de la canne" rassemblant 
les syndicats guadeloupéens et 
d'autres associations. Dans une 
lettre ouverte ce regroupement 
demandait aux élus, maires, con-
seillers généraux, députés... de 
prendre leurs resbonsabilités, 
de s'opposer à la déstructuration! 
de l'économie guadeloupéenne. 

Aucune réponse ! 

Seuls les P. C. guadelou-
péens et martiniquais dans un 
communiqué laconique rappellent 
leur opposition de principe à la 
compagnie fruitière sans appeler 
à quelque lutte que ce soit. 

Les travailleurs n'ont en 
fait reçu de soutien que d'une 
seule personnalité : monseigneur 
Onalli, évêque de Guadeloupe qui, 
dans une longue déclaration, in-
terroge les responsables sur le 
bien fondé de leur laisser-faire 
économique et rappelle que l'évan-
gile n'est pas neutre. 

Malgré, ou peut-être à cause, 
de l'absence des partis, le mouve-
ment de masse a pris,un caractère 
politique d'une importance encore 
jamais atteinte jusqu'à aujourd' 
hui . 

Les travailleurs mènent une 
lutte pour l'orientation générale 
du pays et les politiciens "dé-
partemental istes" ou "autonomis-
tes" sont incapables de les guider 
ou même de les aider (quand ils ne 
leur sont pas ouvertement hosti-
les ;Les syndicats guadeloupéens 
sont actuellement les seules for-
ces organisées sur lesquelles peu-
vent s'appuyer les travailleurs. 

Pourtant, il y a une dizaine 
de jours les murs de Pointe-à-
Pitre ont été couverts d'affiches. 
Elles n'étaient pas signées mais 
rédigées en créole et sérigraphiées 
en rouge, blanc et vert, les cou-
leurs de la Guadeloupe. 

Ces affiches disaient en 
substance : 
Les capitalistes ont tué le cacao, 
ont tué le café, le coton, ils 
veulent se servir de la banane 
pour tuer la cane, et quand la can-
ne sera morte, ils tueront aussi 
la banatiec 

Leur but est de tuer toute 
production dans ce pays et de ré-
duire les guadeloupéens à 1'émi-
gration, au chômage, à la mendi-
cité 

Le teKte se termine en disant: 
qu'il n'est pas possible de les 

laisser-aller jusque là. 
Nous non plus, en France, nous 

ne "les"laisseronS pas aller jus-
que là ! deux tuteurs-

□□□□□□□□□□□□□□□□□□□□□□□□□□□□□□□□□ 

SCIENCES PO O.C.L 
Admettons, ADMETTONS, que l'on 

évoque devant vous aujourd'hui, 
demain, l'action du militant po-
litique. 

Quelle est votre première ré-

action? Souriez-vous alors, nar-

quois, désabusé, et vous quittez ce 
rigolo en le laissant plemnde ses 

) illusions, de sa bonne volonté ? 
Ou bien portez-vous un grand rire 

devant cette idée vraiment grotes-
que ? Dans les deux cas, vous avez 
gagné le pompon, vous faites par-
tie de la bonne moyenne , confor-

table, et c'est très bien peur 

vous. 

Le sésespoir, c'est sûrement 

ça, dites pas le contraire, a ren-
du les gens bien tristes, bien ren 

ferrés (même dans "leur marginalité 
Il est exact que les aventures des 
Grands Partis ne manquent pas d'un 
certain sel et que ça vaut ample-
ment " Au théâtre ce soir " et 
pourtant dieu sait ce qu'on se 
marre à " Au théâtre ce soir ". 
Mais à la longue ne sentez vous 
pas monter comme une nausée ? Quan 
aux orgas d'extrême gauche, les 
dangeureux gauchistes, ils font 
lia jeu figur- de frustrés avec 
leurs brochures, leur ligne; poli-
tique, leurs Bibles et leurs nar-
tyrs. Mais que voulez vous, il 

faut bien meubler les heure, con-
sacrées à L'Action» 

Le militantisme est devenu une 
maladie honteuse, et si l'on se ca-
che, ce n'est pas par nécessité de 
clandestinité. Alors on a pensé, 

comme ça, qu'on n'était pas plus 
cons que les autres, qu'on pouvait 
peut-être quitter la conception 
classique, moutonnière et sectaire 
de "l'organisation" et lancer un 
mouvement axé plus sur la pratique 
quotidienne que sur le travail mi-
litant. En effet, même le mouve-
ment libertaire dont nous nous re-



clamons, s'enferme depuis un bon 
siècle, comme à plaisir, dans un 
ghetto, par crainte du passage à 
l'açtion, en se grisant de discours 
idéologiques, tout fier de son pas-
sé et de son prestige. "Les ...an-

archistes ...sont ...encore là" 
entend on scander dans les manifs. 
Ah bon ! Nous voilà rassurés. Mais 
les flics sont pas si cons : ils 

regardent en l'air, le pouce au 
ceinturon, sans illusion sur ces 

" excités ". 

Nous ne sommes pas des maniaques 
de la chaine à vélo. Nous refusons 
même si nous le comprenons, l'ac-

tion gratuite, à la limite de la 
provocation, qui ne fait que radi-
caliser toutes les propositions et 
unit à 1'ensemble des anti-autori-

taires. En revanche, l'action di-
recte, en particulier sur les lieu> 

de travail, nous semble le meilleur 
moyen de réagir contre les oppres-
sions tant économiques (pub, super 
marchés), que politiques (syndicats 

Nous croyons que l'autonomie ou-
vrière, conduisant à 11auto-organi 

sation des travailleurs, en rompanl 
avec les shémas du centralisme, de 
la délégation de pouvoir, etc.. 
est le meilleur moyen d'amener les 
gens à imaginer de nouvelles for-
mes de production et une nouvelle 
conception de la vie quotidienne. 
En effet, nous devons imaginer le 
changement dans son ensemble et se 
garder île parcelliser à l'extrême 

les thèmes de protestation. 

Nous prônons, contre les méfaits 
les vols et le gaspillage du à 

la nécessité pour chacun de faire 

les plus gros profits, les actions 
directes qui sont 1'autoreduction, 

le squatt (il y a tant d'apparte-
ments inocupés, uniquement spécu-

latifs) . 
Nous sommes communistes liber-

taires : nous remettons en cause 

simultanément la propriété et 1' 

Etat. Des sympathisants - OCL -

Nous contacter par 1'APL 
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Mardi 17 Octobre 
20H30 procès renvoi de livrets 
militaires, G. COHN-BENDIT, à 
la Frat. rue A. Duchaffault 
20H30 réunion COBA sur le spor 

à l'école, à l'APL. 

Mercredi 18 Octobre 
20H30 : 1'exécution du traitre 

à la patrie 
22H30 : Le dernier printemps 
à la Cinémathèque, salle F.VASBE 

NANTES 

Jeudi 19 Octobre 
20H30 : Alzire ou le nouveau 

continent 
22H30 : Black out de Jean Louis 
ROY en présence de Freddy BUACHE 
conservateur de la cinémathèque 

suisse• 
à la cinémathèque,salle F.VASSE 

NANTES. Cjf p. 1(. 

Vendredi 20 octobre 
_ 21 H : chansons : RENAUD 

celui qu'a une moto pas 
bidon, à la MJEP, 33 bd. 
Victor HUGO. 5^ UAZAlfti? 

20H à 22H atelier d'initiation 

à la musique à la Maison des 
Jeunes de l'Hérault à ST Herblain 

Stage organisé par culture et 
liberté . Inscriptions 30 rue 

de la Boucherie Nantes. 
Tel. 71 35 24. 

samedi 21 octobre 

- 21 H : CATHERINE RIBEIRO 
ET ALPES 

Sous chapiteau place Marceau, or-
ganisé par le centre de culture 
populaire. ST WAZAiRE. 

15 F. pour les adhérents ; 
20 F. pour les autres. 

rjlAÇ^JU'rrt}1 

LA ROCHE SUR YON 

Lundi 23 octobre à 20 H 30 

projection du film "VOYAGE DANS 
LES CENTRALES DE LA TERRE" au 

théâtre municipal» 

Samedi 21 octobre 
10H à 18H stage électricité 

pour des femmes par des femmes 

CF. plF 

Lundi 23 Octobre 
18H 30 Comité de Soutien aux 

Foyers SONACOTRA en grève. 
Centre socio-culturel de la 

Pilotière ( route de Paris). 

Mardi 24 Octobre 
20H30 Affaire Philippe: réunion 
APL 26 bis Bvd R. Schuman.cf p.^" 
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